
PROJET DE LOI 
PORTANT CODE DOMANIAL 

TITRE A 

DISPOSITIONS GENERALES 
CONCERNANT LE DOMAINE PUBIJC 

CHAPITRE PREMIER 

DEFINITION DU DOMAINE PUBUC 

ArtIcle premier 

Le domaine public comprend tous les biens et droits mobiliers ou 
immobiliers qui appartiennent: 

- soit à l'Etat; Hs constituent alors le domaine de l'Etat; 
- soil aux établissements publics, collectivités publiques locales; ils 

constituent alors les domaines de ces établissements ou collectivités. 

ArtIcle 2 
Le domaine public peut être naturel ou artificiel. 

ArtIcle 3 

Le domaine public naturel fait partie du domaine de l'Etat. Il est cons­
titué par: 

1- le rivage de la mer, les lagunes ou étangs en communication avec 
elle, les ports naturels et les rades, jusqu'à la limite de la plus baute 
marée, ainsi qu'une zone de 100 mètres mesurée à partir de cette limite; 

2· les cours d'eau classés dans la limite de leurs eaux coulant à plein 
bord avant de déborder, ainsi qu'une wne de 25 mètres de large à partir 
de ces limites; 

3· les !les et Ilots qui se forment dans le lit des cours d'eau, des la. 
gunes ou étangs; 
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4· les lacs et étangs naturels dans les limites du plus haut niveau 
de leurs eaux avant le débordement, ainsi qu'une zone de 25 mètres de 
large à partir de ces limites; 

5- les nappes d'eau souterraines et les sources; 
6- les gîtes naturels de substances minérales ou fossiles qui constituent 

des mines aux termes de la législation en vigueur; 
7· les terres et forêts qui ne sont pas immatriculées à la date d'entrée 

en vigueur de la présente loi, leur destination définitive étant réglée par 
le titre B du présent Code; 

8- les lais et relais de la mer, c'est-à-dire respectivement les alluvions 
déposées par les flots et les terres abandonnées par la mer en se retirant; 

9- la mer territoriale sur une largeur de douze milles à partir du niveau 
de la plus basse marée; 

10· l'espace aérien compris dans les limites du territoire de la Répu­
blique de Côte-d'Ivoire. 

ArtIcle 4 
Le domaine public artificiel est constitué par tous les biens visés à 

l'article 1" qui ne constituent pas des dépendances du domaine naturel, 
comme les chemins de fer, les routes, les voies de communication de 
toutes sortes, les conduites d'eau et d'égouts et généralement les biens 
de toute nature non susceptibles de propriété privée. 

CHAPITRE Il 

FORMATION DU DOMAINE PUBLIC 

SECTION 1. - DBlmltation. 

ArtIcle 5 
Sous réserve des dispositions prévues par le Titre B du présent Code 

en ce qui concerne les terres et forêts qui ne font pas l'objet d'un titre 
de propriété, la délimitation du domaine naturel s'opère par décrets pris 
en conseil des Ministres. 

ArtIcle 6 

La délimitation du domaine artificiel fait l'objet d'arrêtés ministériels 
portant plan général d'alignement ou alignement individuel. 

Elle peut également résulter des actes d'incorporation définis à la 
section 2 du présent chapitre. 

ArtIcle 7 

La délimitation du domaine public intervient sous résenre des recours 
des intéressés. 

SECTION II. - Incorporation. 

ArtIcle 8 

Les biens peuvent être incorporés au domaine public, par toutes voies 
d'acquisition et notamment: 

.- à titre onéreux, par achat, échange, marché, offre de concours, 
réquisition, expropriation ou préemption; 
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2' à titre gratuit, par dons, legs, déshérence, accession, prescription de 
sommes et valeurs, découverte d'épaves, saisie ou confiscation. 

Leur immatriculation a lieu, le cas échéant, dans les conditions légales 
et réglementaires. 

Article 9 
L'incorporation des biens immobiliers au domaine de l'Etat est aut" 

risée par décret pris en Conseil des Ministles. 

Article 10 
L'incorporation des biens mobiliers au domaine de l'Etat est effectuée, 

dans la limite des crédits alloués et en confonnité avec les règles de la 
comptabilité publique sans autorisation préalable lorsque la valeur du 
bien n'excède pas 5 millions de francs par le service utilisateur. 

L'incorporation est autorisée par arrêté du ministre des Finances, des 
Affaires Economiques et du Plan lorsque la valeur du bien est supérieure 
à 5 millions de francs, mais inférieure ou égale à 10 millions et par décret 
en Conseil des Ministres lorsque cette valeur excède 10 millions de 
francs. 

Article 11 
L'incorporation des biens mobiliers et immobiliers au domaine des 

établissements publics et collectivités publiques locales s'effectue dans 
les conditions fixées par les textes créant ou régissant ces établissements, 
collectivités ou services. 

Article 1% 

L'incorporation au domaine public peut également résulter de la loi. 

CHAPITRE III 

ADMINISTRATION DU DOMAINE PUBUC 

Article 13 
Les biens du domaine public sont administrés par la personne morale 

propriétaire, ou affectataire lorsque celle-ci est distincte de la précédente. 

Article 14 
Les biens mobiliers peuvent changer d'affectation par arrêté conjoint 

du ministre des Finances et du ministre de tutelle de la personne morale 
précédemment affectataire. 

Les biens immobiliers peuvent changer d'affectation par décret en 
Conseil des Ministres sur rapport conjoint du ministre des Finances et 
du ministre de tutelle de la personne morale précédemment affecta taire. 

Le changement d'affectation donne lieu, dans les deux cas, à indemni­
sation lorsque le bien a été constitué ou acquis sur les ressources de la 
personne morale précédemment atfectataire. 

Article 15 
Les revenus produits par les biens du domaine public sont perçus 

par la personne morale propriétaire, ou affectataÏre, lorsque celle-ci est 
distincte de la précédente. 
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ArtIcle 16 
La charge de l'entretien des biens domaniaux et de la responsabilité­

des dommages causés par ces biens incombe à la personne morale pro­
priétaire, ou affectataire lorsque celle-ci est distincte de la précédente. 

CHAPITRE IV 

ALIENATION DES DEPENDANCES DOMANIALES 

ArtIcle 17 

Le domaine public est imprescriptible. Il n'est pas susceptible de ser­
vitudes contraires à son affectation. 

Article 18 
Les terres et forêts visées à l'article 3-7·. peuvent être soustraites au 

domaine public par l'immatriculation au nom d'un particulier ou d'une 
collectivité villageoise seulement dans les conditions prévues par le Ti­
tre B du présent Code. 

ArtIcle 19 
Les biens du domaine public sont aliénables dans les conditions fixées 

ci-dessous et sous la réserve qu'ils ne sQient plus utiles à l'intérêt général. 
L'aliénation est opérée par le service des Domaines. 
10 Lorsqu'il s'agit du domaine immobilier de l'Etat, elle doit être auto­

risée par décret en Conseil des Ministres; 
20 lorsqu'il s 'agit dù domaine mobilier de l'Etat, elle est autorisée par 

la personne morale propriétaire ou affectataire pour les biens d'une 
valeur inférieure ou égale à 2 millions. 

Lorsque la valeur du bien mobilier est comprise entre 2 et 5 mil­
lions, elle doit être autorisée par arrêté du ministre des Finances. 

Lorsqu'il s'agit de biens dont la valeur excède 5 millions, elle doit 
être autorisée par décret pris en Conseil des Ministres. 

Lorsqu'il s'agit du domaine des établissements publics ou collectivités 
publiques locales, l'aliénation s'etfectue dans les conditions fixées par les 
textes créant ou régissant ces établissements ou collectivités. 

L'aliénation a lieu par la voie de l'adjudication publique lorsqu'il s'agit 
d 'un bien immobilier, quelle que soit sa valeur, ou d'un bien mobilier 
dont la valeur excède 5 millions. Dans le cas où l'adjudication publique 
ne donnerait pas des résultats satisfaisants, l'aliénation pourra être 
effectuée par cession de gré à gré. 

Le produit de l'aliénation fait recette au budget de la personne morale 
propriétaire. 

L'aliénat ion du domaine public de l'Etat peut également résulter de la 
loi. 

CHAPITRE V 

SITUATION DES PARTICULIERS 

ArtIcle ZO 

Sous réserve de l'exercice des pouvoirs de police, l'utilisation privative 
du domaine public peut être accordée par la personne morale propriétaire, 
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ou affectataire lorsque celle-ci est distincte de la précédente. Cette utili· 
sation donne lieu à la délivrance d'une autorisation administrative ou à 
la conclusion d'un contrat. 

Article 21 
Sous réserve de l'exercice des pouvoirs de police, les riverains des 

voies publiques, à l'exception des autoroutes, bénéficient sur ces voies 
de facilités de voirie notamment: 

10 droit d'accès et de vue; 
20 droit d'écoulement des eaux pluviales et ménagères. 
Ils disposent également d'un droit de préemption sur les parcelles à 

aliéner. 
Article 22 

En vue de la conservation et de la meilleure utilisation du domaine 
public, des décrets en Conseil des Ministres peuvent imposer aux immeu· 
bles non domaniaux des servitudes administratives notamment en vue 
de: 

- permettre ou faciliter l'exécution d'un travail d'intérêt général; 
- assurer le fonctionnement nonnal et régulier d'un service d'intér~t 

général. 
Article 23 

L'institution d'une servitude administrative peut emporter indem· 
nisation pécuniaire du dommage direct, matériel et certain qui en résul· 
terait. 

Le principe de cette indemnisation doit être expressément prévu par 
le texte créant ladite servitude. 

Article 24 
Dans le cas où, en raison de sa durée ou de son importance, la servi· 

tude conduit à la dépossession de l'assujetti ou lui cause de trop graves 
dommages, il y a lieu à expropriation. 

CHAPITRE VI 

PROTECTION DU DOMAINE PUBLIC 

Article 25 
Des textes particuliers définissent et répriment tous faits portant at· 

teinte ou susceptibles de porter atteinte à l'intégrité du domaine public. 

Article 26 
Indépendamment des sanctions pénales, tout contrevenant peut être 

condamné à la réparation du dommage soit par la remise en état des 
lieux, soit par le remboursement des dépenses supportées par la pero 
sonne morale propriétaire ou affecta taire. 

CHAPITRE VII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 27 
Il est créé une Commision de contrôle des opérations immobilières qui 

sera notamment consultée sur toutes acquisitions, aliénations, échanges 



610 LE RÉGIME DOMANIAL ET FONCIER 

et locations concernent les immeubles domaniaux et les droits ipun.obi. 
liers afférents. 

Article 28 
Des décrets en Conseil des Ministres détermineront les conditions 

d 'application du présent titre, notamment en ce qui concerne: 
- le régime de l'utilisation et de la conservation du domaine public, 

compte tenu des dispositions du Titre Cci-après; 

- le régime des servitudes administratives prévues à l'article 22; 
- l'organisation et le fonctionnement de la Commission de contrôle des 

opérations immobilières. 

TITRE B 

DISPOsmONS RELATIVES AUX TERRES ET FORETS 
Qm NE FONT PAS L'OBJET D'UN TITRE DE PROPRIETE 

CHAPITRE PREMIER 

GENERALITES 

Article 29 

Les terres et forêts visées à l'article 3-7- seront dans les conditions pré­
wes par le présent Titre, soit immatriculées au nom de l'Etat, soit im­
matriculées au nom d'un particulier, soit constituées en «zones de cul­
tures villageoises" en vue d'une immatriculation ul~rieure. 

Exception est faite pour les terres et forêts situées dans les zones 
faisant l'objet de plans d'urbanisme, celles situées autour des agglomé­
rations ou celles qui sont nécessaires à l'exécution de travaux d'intédt 
général. Leur liste et leurs dimensions seront fixées par décret pris en 
Conseil des Ministres en vue de leur immatriculation au nom de l'Etat. 

Article 30 

Sous réserve des dispositions prévues par le Titre D en ce qui concerne 
les forêts classées ou protégées, les droits coutumiers sur le sol, indi­
viduels ou collectifs, continuent à. s'exercer sur les terres et forêts tant 
que celles-ci n'ont pas été immatriculées ou constituées en zones de cul· 
tures villageoises. 

Toutefois, Il partir du 1" janvier 1962 et jusqu'à la date de l'immatri· 
culation les mutations de droits coutumiers sont soumises à l'autorisation 
du Président de la République. 

Les droits coutumiers visés au présent article sont prescrits par le 
non-usage durant une période supérieure à dix années quelle que soit la 
date du commencement du non-usage. 
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CHAPITRE II 

TERRES ET FORETS NON MISES EN VALEUR 

ArtIcle 31 
Les terres et forêts visées à l'article 29 qui n'ont pas fait l'objet d'une 

mise en valeur effective à la date du 1 et' janvier 1962, compte tenu des 
temps de jachère exigés par les modes de culture traditionnellement 
employés, sont immatriculées au nom de l'Etat dans les conditions indi­
quées ci-après_ 

ArtIcle 32 
Une commISSIOn administrative, après enquête publique et contradic­

toire, procède à la constatation du défaut de mise en valeur et au bor­
nage de la zone à immatriculer au nom de l'Etat ainsi, le cas échéant, 
qu'au recensement des droits coutumiers sur le sol qui se seraient mani­
festés au cours de l'enquête. 

La commission propose aux détenteurs de ces droits, une indemnité 
compensatrice de la privation de jouissance qui résulterait de leur dis­
parition. Cette indemnité peut consister en l'attribution, à titre gratuit, 
d'une concession dans les conditions prévues au Titre C du présent Code. 
Lorsque la zone à immatriculer constitue une forêt au sens de la légis­
lation en vigueur, l'indemnisation peut être poursuivie par voie de 
cantonnement. 

La commission enregistre les accords et désaccords éventuels. 

ArtIcle 33 
Au vu de l'avis de la Commission administrative, le défaut de mise 

en valeur des zones reconnues et délimitées dans les conditions prévues 
à l'article 32 est déclaré par décret pris sur proposition du ministre 
chargé du Domaine. 

Ce décret ratifie éventuellement les accords intervenus entre la Com­
mission administrative et les détenteurs de droits coutumiers sur le mon­
tant ou la nature de l'indemnité compensatrice. 

ArtIcle 34 
La notification au conservateur de la propriété foncière du décret 

visé à l'article 33 vaut réquisition d'immatriculation au nom de l'Etat. 
Lorsque ledit décret n'est plus susceptible de recours contentieux, le 
conservateur procède à l'immatriculation sans aucune autre fonnalité. 

ArtIcle 35 
L'immatriculation au nom de l'Etat fait disparaitre tous les droit~ 

coutumiers sur le sot. 
L'utilisation par les particuliers de tout ou partie des terres et forêts 

immatriculées au nom de l'Etat, avec ou sans emprise, à titre collectif 
ou individuel, exige la délivrance d'une autorisation administrative ou la 
conclusion d'un contrat de concession, dans les conditions prévues par 
les Titres A et C du présent Code, et, le cas échéant, en observant les pres­
criptions particulières du régime forestier ou du régime minier. , 
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Article 36 
Lorsque l'indemnisation des détenteurs de droits coutumiers sur le 

sol n'a pu ê tre réalisée par entente amiable dans les conditions prévues 
aux articles 32 et 33, cette indemnisation est prononcée par autorité de 
jus tice. 

L'application des dispositions prévues au présent article ne peut en 
aucun cas faire obstacle à l'immatriculation de l'immeuble au nom de 
l'Etat dans les conditions fixées à l'article 34. 

CHAPITRE III 

TERRES ET FORETS MISES EN VALEUR 

SECTION 1. - Immatriculation au nom de l'auteur de la mI.se en valeur. 

ArtIcle 37 
Lorsque les terres et forêts définies par l'article 7S du présent Code 

ont fait l'objet d'une mise en valeur qui se traduit par une emprise per­
manente et individuelle sur le sol, l'auteur de ladite mise en valeur à 
l'exclusion de tous autres détenteurs de droits coutumiers sur le sol, 
peut requérir l'immatriculation à son nom de ces terres et forêts. 

Toutefois, lorsque la parcelle pour laquelle est requise l'immatricu· 
lat ion constitue une forêt aux tennes de la législation en vigueur la 
mise en valeur visée au paragraphe précédent doit être reconnue par 
l'autorité administrative comme étant compatible avec la protection, le 
développement ou la bonne utilisation de la forêt. Cette reconnaissance 
s'opère dans les conditions prévues à l'article 40. 

ArtIcle 38 
L'immatriculation prévue à l'article précédent peut être rendue obli· 

gatoire à l'intérieur de zones délimitées par décret. 

Article 39 
Les détenteurs éventUels de droits coutumiers sur le sol non habilités 

à requérir l'immatriculation de l'immeuble mis en valeur par d'autres 
sont indemnisés dans les conditions indiquées ci-après. Toutefois, il n'y a 
pas lieu à indemnisation lorsque la prescription décennale prévue à 
l'article 30 est acquise à l'auteur de la mise en valeur. 

Article 40 
L'autorité administrative doit expressément constater que sont réu­

nies les conditions prévues à l'article 37. Lorsque la parcelle en cause 
constitue une forêt aux tennes de la législation en vigueur, elle doit notam· 
ment constater de façon expresse que sont réunies les conditions parti· 
culières prévues au deuxième paragraphe dudit article. Cette constatation 
'emporte renonciation de la part de l'Etat à toute opposition à la requête. 

L'autorité administrative enregistre, le cas échéant, l'accord réalisé 
entre le requérant et les autres détenteurs de droits coutumiers sur le 
.01 quant au montant de l'indemnité prévue à l'article 39. 

ArtIcle 41 
En l'absence d'accord amiable, le montant de l'indemnité à verser 

par le requérant aux autres détenteurs de droits coutumiers sur le sol 
est fixé par autorité de justice. 
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Le paiement de l'indemnité peut être différé. Son montant doit être 
calculé d'une façon telle que le revenu de l'immeuble géré en bon père 
de famille, permette au requérant de se libérer de sa dette en cinq 
années au plus. 

Article 42 
Quel que soit le mode de paiement de l'indemnité, l'immatriculation 

de l'immeuble intervient dès que la décision de justice est devenue défi­
nitive. 

Cette immatriculation fait disparaître tous les droits coutumiers sur 
le sol. 

En cas de non paiement de ladite indemnité par le propriétaire de 
l'immeuble ainsi immatriculé, l'incorporation de l'immeuble au domaine 
de l'Etat peut être réalisêe par décret. L'Etat est alors substitué à l'ancien 
propriétaire pour le paiement de l'indemnité. 

SECTION II. - Les zones de culture villageoises. 

ArtIcle 43 

Les terres et forêts dont la mise en valeur ne répond pas aux condi­
tions prévues par le premier paragraphe de l'article 37 sont constituées 
en zones de cultures villageoises selon les modalités indiquées ci-après. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de forêt au sens de la législation en vigueur, 
la constitution des zones de culture villageoises ne peut intervenir que si 
se trouvent réunies les conditions particulières prévues par le deuxième 
paragrapbe dudit article. 

ArtIcle 44 

La zone de culture villageoise comprend les terres exploitées par les 
membres d'une collectivité coutumière conformément aux usages du 
moment et des lieux; elle est attribuée au nom de ladite collectivité 
par arrêté préfectoral pris après avis d'une commission administrative. 

ArtIcle 45 

La commission administrative prévue à l'article 44 est chargêe de déter­
miner la superficie mise en valeur par les membres de la collectivité. 

Lorsque les contestations entre villages ne permettent pas de fixer 
les limites d'une ou plusieurs zones de culture, les parcelles litigieuses 
peuvent être immatriculées au nom de l'Etat, confonnément à la pro­
cédu,re prévue au chapitre lu du présent Titre. 

ArtIcle 46 

La constitution d'une zone de culture villageoise abroge les droits 
coutumiers sur le sol et soumet les terres et forêts comprises dans la 
zone au mode de gestion collective indiqué ci-après. 

Un conseil de village, désigné selon des modalités qui seront détermi­
nées par décret en Conseil des Ministres de manière à organiser la repré­
sentation de tous les habitants, assure la gestion des terres ou forêts com­
prises dans la zone de culture. Le Conseil détermine les terrains dont 
l'usage restera collectif; il répartit les autres entre les habitants, compte 
tenu notamment des besoins, de l'importance et des possibilités d'exploi­
tation de chaque famille_ 
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Le Conseil lUe éventuellement les modalités de dédommagement des 
anciens détenteurs de droits coutumiers sur le sol qui se trouveraient lésés 
par la nouvelle répartition des terres. 

Les décisions du conseil de village sont définitives sauf annulation par 
arrêté préfectoral dans un délai de deux mois. 

ArtIcle 47 
Lorsque, soit au moment de la constitution de la zone de culture vil. 

lageoise, soit ultérieurement, les modes de culture en usage et les pos­
sibilités du service chargé du cadastre permettent de définir de manière 
permanente et avec suffisamment de précision les limites de la zone de 
culture, la commission administrative prévue à J'article 44 établit un 
certificat administratif qui habilite le conseil de village à requérir l'imma­
triculation de ladite zone au nom de la collectivité. 

Cette immatriculation peut être rendue obligatoire à l'intérieur de 
régions définies par décret. Elle est toujours gratuite. 

L'immatriculation au nom de la collectivité laisse subsister le mode 
de gestion des terres par le conseil de village conformément à l'article 46. 

ArtIcle 48 
Lorsque les conditions prévues à l'article 37 viennent à être remplies 

pour tout ou partie de la zone de culture villageoise qu'elle ait ou non 
été immatriculée, les auteurs de la mise en valeur peuvent requérir l'im­
matriculation ou la cession à leur nom des parcelles en cause dans les 
condi tions prévues aux articles 37 à 42. 

Toutefois, la constitution de la zone de culture villageoise ayant fait 
disparaître les droits coutumiers sur le sol, la procédure d'indemnisation 
éventuelle des détenteurs de tels droits, prévue à l'article 39 n'est pas 
applicable. 

SECTION II. - Purge pour cause d'utUlté publique 
des droits coutumiers IIU le IOL 

ArtIcle 49 
Les droits coutumiers sur les terres et forêts mises en valeur qui 

n'ont pas encore été immatriculées ou constituées en zones de culture 
villageoises peuvent faire l'objet d'une procédure de purge pour cause 
d'utilité publique dans les conditions indiquées ci.après. 

ArtIcle 50 
Une commission administrative, après enquête publique et contradic~ 

toire, procède à la détermination des parcelles qui seront purgées des droits 
coutumiers sur le sol ainsi qu'au recensement des détenteurs de ces droits. 

La commission propose aux détenteurs des droits coutumiers sur le 
sol une indemnité qui peut consister en l'attribution à titre gratuit d'une­
concession dans les conditions prévues au Titre C du présent Code. Elle 
enregistre les accords et désaccords éventuels. 

ArtIcle SI 
Au vu de l'avis de la commission administrative, un décret en Conseil 

des Ministres déclare l'utilité publique et la purge des droits coutumiers 
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sur le sol. Ce décret ratifie éventuellement les accords intervenus entre la 
commission administrative et les détenteurs de droits coutumiers sur 
le montant de l'indemnité. 

ArtIcle 5% 
Les parcelles concernées par le décret indiqué à l'article qui précède 

sont immatriculées au nom de l'Etat. 

ArtIcle 53 
Lorsque l'indemnisation des détenteurs de droits coutumiers sur le 

50] n'a pu être réalisée par entente amiable dans les conditions prévues 
aux articles 50 et 51, elle est prononcée par autorité de justice. 

L'application des dispositions prévues au présent article ne peut en 
aucun cas faire obstacle à l'immatriculation de l'immeuble au nom de 
l'Etat conformément à l'article 52. 

CHAPITRE IV 

MESURES D'APPUCATION 

ArtIcle 54 
Un programme d'immatriculation et de constitution en zones de cul· 

ture villageoises des terres et forêts objet du présent titre sera établi 
par décret. Ce texte déterminera éventuellement les régions où l'imma­
triculation prévue aux articles 38 et 47 sera rendue obligatoire. Il devra 
intervenir dans le cadre du plan de développement économique et social 
de la Côte-d'Ivoire. 

ArtIcle 55 
Le tribunal compétent pour connaître des litiges visés au présent titre 

est le tribunal de première instance ou la section de tribunal dont le 
ressort renferme l'immeuble en cause. Il est assisté de deux notables 
ayant voix consultative et désignés selon le mode prévu par l'article 46 
de la loi n' 61·155 du 18 mai 1961, portant organisation judiciaire. 

ArtIcle 56 
La procédure suivie devànt le tribunal mentionné à l'article précédent 

est la procédure civile de droit commun. 
Mention doit être faite au dispositif du jugement, à peine de nullité, 

que les notables assesseurs ont été consultés. 

ArtIcle 57 
Un décret en Conseil des Ministres fixera les mesures d'application 

du présent titre. Ce dernier précisera en particulier : 
- la procédure spéciale d'immatriculation au nom de l'Etat des 

terres et forêts non mises en valeur; 
- les modalités de désignation des conseils de village chargés de gérer 

les terres et forêts constituées en zones de cultures villageoises; 
- les mesures qui apparaitraient nécessaires pour faciliter l'immatri· 

culation au nom d'un particulier ou d'une collectivité des terres et forêts 
mises en valeur par ceux-ci; 

_ la procédure de purge pour cause d'utilité publique des droits 
coutumiers sur le sol. 
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TITRE C 

REGIME DES CONCESSIONS 

ArtIcle 58 
L'utilisation privative des terres immatriculées au nom de l'Etat peut 

faire l'objet d'un contrat appelé concession. 

Article S9 

La concession confère à son titulaire un droit réel immobilier, suscep· 
tible d'hypotbèque. 

Il est amodiable, cessible et transmissible avec l'accord de l'autorité 
qui a signé ou approuvé le contrat. 

Article 60 
La concession ne peut être accordée pour une durée supérieure à 

75 ans; elle est renouvelable. 

ArtIcle 61 
Le contrat de concession est toujours conclu sous condition résolutoire. 

Celle<i stipule le retour au domaine en cas d'inexécution des obligations 
principales du concessionnaire. 

ArtIcle 62 

Par concession rurale, on entend la concession accordée sur un ter­
rain domanial non compris dans un plan d'urbanisme directeur. Dans le 
cas contraire, la concession est dite urbaine. 

Article 63 

La concession rurale est accordée compte tenu, le cas échéant, des dis 
positions particulières relatives au régizpe forestier et au régime minier. 

ArtIcle 64 

Les contrats portant sur une concession rurale doivent être approuvés 
par décret. 

Article 65 
A l'expiration du contrat de concession rurale les installations de,. 

tinées à l'exploitation font retour à l'Etat. 
Celui-ci se réserve en outre le droit de racheter les apports privés 

à l'issue d'un délai fixé dans le contrat. 

ArtIcle 66 
Les concessions rurales accordées à des sociétés de personnes ou de 

capitaux réservent obligatoirement des parts ou des actions d'apport à 
l'Etat. 

ArtIcle 67 
Par dérogation aux articles 19 et 60 du présent Code et dans la limite 

de 30 hectares, des concessions rurales ayant pour objet exclusif l'exploi­
tation agricole ou l'élevage peuvent être accordées en vue de faciliter 
l'accession à la petite propriété. 
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La propriété desdites concessions, après constatation de leur mise en 
valeur, est transférée aux concessionnaires. 

Article 68 
Par dérogation aux dispositions des articles 19 et 60 du présent Code, 

la concession urbaine ayant pour objet exclusif l'habitat peut comporter 
transfert de propriété totale ou partielle au bénéfice du concessionnaire, 
une fois constatée l'exécution de ses obligations. 

Article 69 

La concession urbaine ne peut porter sur une superficie supérieure à 
dix hectares, sauf s 'il s'agit d'entreprises industrielles relevant du plan 
de développement économique et social et dont les installations nécessi· 
tent une superficie supérieure à ctix hectares. Dans ce cas sont applicables 
les dispositions de l'article 68. 

Article 70 
Au-dessous de deux hectares, le contrat portant sur une concession 

urbaine doit être approuvé par décret. 

Article 71 
Une nouveHe concession urbaine comprise dans les limites d'un même 

plan d'urbanisme directeur que la précédente ne peut être obtenue que 
si celle-ci a été entièrement mise en valeur. 

Article 72 

Pour l'application des dispositions de l'article précédent sont consi­
dérées comme formant une seule personne morale une société et sa ou 
ses filiales, ce dernier terme désignant toute société dont une partie quel­
conque du capital social a été souscrite par une autre. 

Article 73 
Le régime des concessions urbaines est déterminé pour le surplus par 

les lois et règlements relatifs à l'urbanisme. 

Article 74 
Un décret en Conseil des Ministres déterminera les conditions d'appli· 

cation du présent Titre. 
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